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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur les comptes révisés au 31 décembre 2009 
de la Fondation de Valorisation des actifs de la Banque cantonale 
de Genève, en liquidation, et sur le rapport de gestion du Collège 
des liquidateurs 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l’article 21, alinéa 2 de la loi 8194, du 19 mai 2000 
accordant une autorisation d’emprunt de 246 200 000 F au Conseil d’Etat 
pour financer l’acquisition d’actions nominatives et au porteur de la Banque 
cantonale de Genève et ouvrant un crédit extraordinaire d’investissement 
pour la constitution d’un capital de dotation de 100 000 F en faveur de la 
Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale afin d’assurer 
l’augmentation requise des fonds propres de la BCGe et de répondre aux 
exigences de la loi fédérale sur les banques et les caisses d’épargne, nous 
vous transmettons ci-joint : 

– le rapport de révision de Gestoval Société Fiduciaire SA, contenant le 
bilan de fin de liquidation et le compte de pertes et profits de la Fondation 
au 31 décembre 2009, ainsi que l'annexe; 

– le rapport de gestion et comptes au 31 décembre 2009 du Collège des 
liquidateurs de la Fondation. 

L'année 2009 est le dernier exercice de la Fondation, dont la liquidation 
s'est terminée le 31 décembre 2009 conformément à la loi 10202 article 6, 
alinéa 4, qui prévoyait ce délai butoir de liquidation, l'Etat de Genève lui 
succédant à cette date avec tous ses droits et obligations. Au 31 décembre 
2009, l'Etat a donc repris dans ses comptes les actifs et passifs résultant du 
bilan de fin de liquidation de la Fondation, charge à lui de finaliser la 
réalisation des derniers biens immobiliers. La Fondation a été radiée du 
Registre du Commerce en date du 6 janvier 2010. 
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Désengagement de la Fondation 

En 2009, les conditions du marché immobilier sont restées favorables, ce 
qui a permis de poursuivre les réalisations des objets à des prix favorisant la 
minimisation des pertes pour l'Etat. Les créances réalisées se sont élevées à 
248 millions F, montant auquel se sont ajoutés 35 millions F de créances 
remboursées, ce qui porte le désengagement 2009 à 283 millions F par 
rapport au solde de 362 millions F de créances du début d'année. L'objectif de 
tout réaliser à l'issue de la liquidation de la Fondation n'a pas pu être atteint 
pour différentes raisons. La Fondation a ainsi volontairement refusé de 
baisser certains prix de vente pour réaliser plus rapidement des biens, dans un 
marché toujours porteur; quelques biens ont été reportés à la vente pour des 
raisons sociales; dans le cas des procédures, certains délais judiciaires auprès 
des tribunaux sont incompressibles; certaines affaires sont en ventes 
partielles et ne peuvent être liquidées comptablement qu'après la vente du 
dernier objet; enfin, la Fondation a procédé en 2009 à un gros travail 
administratif lié au transfert des dossiers à l'Etat (700 fiches d'archivage pour 
les dossiers liquidés et 200 fiches de transmission pour les dossiers 
nécessitant une action ultérieure à entreprendre, sur les conventions et les 
actes de défaut de biens notamment). 

Ainsi, à fin 2009, les créances immobilières ont été liquidées à 
concurrence de 5 281 millions F, soit 97% du montant cédé à l'origine 
additionné des investissements effectués entre 2000 et 2009. Depuis 2000, les 
créances remboursées par des débiteurs se sont élevées à 363 millions F 
concernant 74 objets. 

Au total 48 objets immobiliers ont été vendus en 2009 (contre 152 objets 
en 2008), soit 20 appartements, 7 immeubles locatifs, 7 villas, 5 immeubles 
mixtes, 1 immeuble administratif et commercial, 3 immeubles industriels et 
artisanaux, 3 terrains, 1 hôtel-restaurant et 1 « autres ». Cela représente la 
réalisation de 21 objets Nostri et de 27 objets détenus par les débiteurs. 

A la fin de l'année, les dettes bancaires de la Fondation ne s'élèvent plus 
qu'à 163 millions F sur le prêt de plus de 5 milliards F accordé par la BCGe à 
l'origine. Le tableau des flux de trésorerie de la Fondation reflète un 
désengagement financier de 389 millions F, supérieur au désengagement 
résultant des ventes de l'année, car l'Etat a payé en janvier 2009 l'encours 
exigible important au 31 décembre 2008 sur des ventes effectuées en 2008. 
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Patrimoine de la Fondation restant à réaliser par l'Etat 

A fin 2009, il reste 50 objets à vendre pour 27 dossiers, dont 7 en ventes 
partielles, répartis comme suit : 
 

Reste à vendre en millions 
de la valeur des créances 
restantes, par genre de bien 

Reste à vendre en % 
de la valeur des 
créances restantes 

Reste à vendre 
en nombre de 
biens 

Terrains 42  25,9  5  
Immeubles locatifs 22  13,9  2  
Villas 3  2,1 4 
Immeubles commerciaux 49  29,9  1 
Hôtels-restaurants 0  0  0 
Appartements 26  15,9 34 
Immeubles artisanaux et 
industriels 4 

 2,5  2 

Immeubles mixtes 0  0  0 
Autres 16  9,8  2 
Total 162  100 % 50  

 
Sur les 162 millions F de créances restantes, quatre gros dossiers font à 

eux seuls 107 millions F : à l'été 2010, l'immeuble commercial a été vendu 
comme prévu avec un bénéfice très important, un immeuble d'appartements 
ne générera pas de perte à l'issue de la vente partielle, une créance sera 
remboursée par un débiteur et l'affaire sur laquelle était attendue la dernière 
grosse perte évolue très favorablement, allant permettre de dissoudre environ 
20 millions F supplémentaires de provision pour pertes. Trois autres dossiers 
sont supérieurs à 5 millions F de créances, dont deux en ventes partielles 
proches de la vente du dernier lot et un litige qui ne devrait pas occasionner 
de mauvaise surprise dès sa mise en vente possible. Le solde concerne de 
petits dossiers sans risque particulier.  
 

Pertes et taux de pertes de la Fondation 

Les pertes 2009 correspondant au désengagement de l'année se sont 
élevées à 117 millions F pour un taux moyen de perte annuel élevé de 47,5% 
qui reflète les fortes pertes enregistrées comme prévu sur quatre importantes 
affaires totalisant 93 millions F de créances. Ceci n'a pas affecté la moyenne 
générale grâce aux remboursements reçus de débiteurs durant la même 
période. Les pertes réalisées cumulées au 31 décembre 2009 sont de 
1 990 millions F avec un taux de perte moyen cumulé de 37,7 % (38,4% en 
2008) définitivement sous la barre des 40 %. 
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L'Etat a payé en 2009 pour 270 millions F de pertes et a encaissé pour 
34 millions F de gains de revente et réductions de pertes. Au net, l'Etat a payé 
236 millions F et cumulativement, le montant des pertes payées a atteint 
1 950 millions F depuis 2000, l'Etat honorant ainsi régulièrement ses 
engagements dans ce dossier. 
 
Risque final et provision pour pertes de l'Etat 

Suite à la réestimation du risque de perte finale, qui a passé de 
2 700 millions F, montant de provision constitué en 2000, à 1 976 millions F, 
montant correspondant à une approche toujours prudente du risque résiduel, 
l'Etat a décidé de dissoudre à fin 2009 sa provision pour pertes d'un montant 
de 14,8 millions F. La perte finale ainsi projetée à fin 2009 donne un taux 
moyen de perte finale espéré de 36,3% (37,2% en 2008) en amélioration 
constante depuis 2000. L'évolution des ventes 2010 permet d'envisager une 
perte finale encore diminuée de plus de 20 millions. 

Compte tenu de la reprise des actifs et passifs de fin de liquidation de la 
Fondation dans les comptes de l'Etat au 31 décembre 2009, le solde de 
provision pour pertes de 34 millions F de l'Etat a été réparti en deux 
provisions : une couvrant la dépréciation résiduelle attendue sur la liquidation 
des créances immobilières et une couvrant la dépréciation résiduelle attendue 
sur la liquidation des biens immobiliers détenus en propriété.  
 
Les avances de l'Etat à la Fondation 

Elles se sont élevées en 2009 à 15,3 millions F, conformes aux prévisions. 
Les avances totales s'établissent au 31 décembre 2009 à 389 millions F au 
titre des paiements effectués par l'Etat pour le fonctionnement de la 
Fondation depuis 2000.  
 

Remboursement des avances par la BCGe 

Selon l'accord de remboursement conclu en 2005 avec la banque, entériné 
par le Grand Conseil, la BCGe a payé, dans le cadre de la répartition annuelle 
de son bénéfice, l'attribution spéciale prévue correspondant à 20% du total 
des dividendes ordinaire et supplémentaire distribués. Ce quatrième 
remboursement, qui s'est élevé à 4,3 millions F, calculé sur ses résultats 2008, 
est venu en réduction des avances de l'Etat à rembourser par la banque. Les 
avances nettes restant à rembourser se soldent à 375 millions F à fin 2009. 
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Organes de contrôle 

L'organe de révision Gestoval recommande l'approbation des comptes de 
la Fondation au 31 décembre 2009. 

Comme les trois années précédentes, le rapport du Conseil d'Etat sur les 
comptes de la Fondation ne contient pas celui de l’Inspection cantonale des 
finances. En effet, le Conseil d'Etat a accepté en 2007 que l'ICF n'effectue 
plus annuellement des contrôles complémentaires à ceux de l'organe de 
révision des comptes pour les établissements de droit public.  

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
 
 
 
Annexes : 
a) Rapport de révision de Gestoval Société fiduciaire SA contenant les 

comptes au 31 décembre 2009 de la Fondation de Valorisation des actifs 
de la Banque cantonale de Genève, en liquidation et l'annexe. 

b) Rapport de gestion et comptes au 31 décembre 2009 du Collège des 
liquidateurs de la Fondation. 
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	 RD 84917/34



RD 849	 18/34



	 RD 84919/34



RD 849	 20/34



	 RD 84921/34



RD 849	 22/34



	 RD 84923/34



RD 849	 24/34



	 RD 84925/34



RD 849	 26/34



	 RD 84927/34



RD 849	 28/34



	 RD 84929/34



RD 849	 30/34



	 RD 84931/34



RD 849	 32/34



	 RD 84933/34



RD 849	 34/34




